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Point 15 de l’ordre du jour provisoire 
Visites sur le terrain
Directives proposées pour les visites d’inspection sur le terrain du PNUD/FNUAP/UNOPS et les visites communes sur le terrain avec l’UNICEF, ONU-Femmes et le PAM
I. Directives proposées pour les visites d’inspection sur le terrain du PNUD/FNUAP/UNOPS
A. Introduction

1. 
Les présentes directives ont été établies conformément à la demande exprimée par le secrétariat du Conseil d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS. Pendant la phase d’élaboration des directives, de nouveaux termes de référence ont été établis, des entretiens ont été menés et une étude a été réalisée pour obtenir des retours d’informations sur les directives existantes et en rédiger de nouvelles, y compris les directives proposées pour les visites conjointes sur le terrain par le PNUD/FNUAP/UNOPS et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Programme alimentaire mondial (PAM) et ONU-Femmes. Les directives proposées seront utilisées comme un cadre général de référence souple pour la préparation des visites sur le terrain, en tenant compte des caractéristiques propres à chaque pays et son contexte. 
B. Nature des visites d’inspection
2.
Il devrait y avoir, en principe, deux visites maximum par an : une visite menée par le Conseil d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS, et une visite commune menée par le Conseil d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS avec l’UNICEF, le PAM et ONU-Femmes.

C. Choix des pays
3.
A la fin de chaque année, le Bureau sélectionne les pays devant faire l’objet d’une visite au cours de l’année suivante, en fonction des informations fournies par le secrétariat avec l’accord des pays concernés. Les destinations des missions de visites conjointes sont choisies d’un commun accord par les trois Bureaux, en consultation avec leurs secrétariats respectifs. Les régions doivent faire l’objet d’une rotation pour ce qui est des pays devant faire l’objet d’une visite chaque année.  

4.
La sélection peut se faire selon différents critères, mais les visites d’inspection sur le terrain menées par les Conseils d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS, et les visites communes sur le terrain menées avec les Conseils d’administration de l’UNICEF, du PAM et d’ONU-Femmes doivent remplir au moins deux critères dans chaque ensemble suivant.

(a)
Les critères généraux devant être pris en compte :

(i)
Principe de rotation entre les cinq régions;
(ii)
Situation sécuritaire dans le pays ou la région ; et
(iii)
Pays n’ayant encore jamais fait l’objet d’une visite.
(b)
Critères en lien avec le Conseil d’administration : 

(i)
Les pays doivent refléter les priorités du programme de travail du/des Conseil(s) d’administration ;
(ii)
Le nouveau programme de pays doit être approuvé lors d’une prochaine session du Conseil;
(iii)
Les programmes pilotes doivent être adaptés aux Conseils ou à l’ONU; et
(iv)   Les décisions stratégiques prises au Siège de l’Organisation doivent constituent une valeur ajoutée.
(c)
Critères en lien avec le pays :
(i)
Importance du programme de l’ONU dans le pays, y compris l’aide humanitaire, par rapport à d’autres partenaires de développement ;
(ii)
Intérêt explicite manifesté par l’équipe de pays de l’ONU et le Gouvernement, y compris en termes de bénéfices que le pays peut tirer d’une telle visite ;
(iii)
Situation du pays en termes de critères ou de normes acceptés au niveau international, tels que les faibles revenus ou revenus moyens ;
(iv)
Initiatives particulières de l’ONU (mondiales) prioritaires pour le pays, notamment les droits de l’homme ou le VIH/sida, les objectifs du Millénaire pour le développement ou d’autres cadres ;
(v)
Difficultés particulières du pays à un moment donné ; et
(vi)
Avancement de la mise en oeuvre du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement. 
D. Objet et portée des visites 
5.
Ces missions de visites ont pour objet ce qui suit : 

(a) Permettre aux membres du Bureau et du Conseil d’administration d’observer les opérations des organisations et les travaux de l’équipe de pays de l’ONU ; 

(b) Les aider à comprendre les relations qui existent entre les programmes de pays des différentes organisations et les priorités nationales en matière de développement, le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, l’aide bilatérale au développement et d’autres dispositifs pertinents ; 

(c) Permettre d’apprécier sur place la mise en œuvre des politiques et stratégies des organisations ; et
(d) Examiner l’impact et les résultats des programmes des organisations et l’impact des stratégies et des programmes de l’ONU avec les interlocuteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux aux niveaux national et local et à l’échelle des collectivités, si possible.

6. Les membres des Bureaux du Conseil d’administration et les représentants de l’ONU dans le pays approuveront le mandat. Le mandat doit inclure : le contexte et la présence de l’ONU dans le pays et/ou la région ; l’objectif, le calendrier et la méthodologie utilisée pour la visite d’inspection ; la liste des participants, sur la base des critères de sélection des pays à visiter ; un projet de programme et un calendrier de travail ; les modalités d’établissement de rapport et les rôles et responsabilités particulières des membres de la mission. Ces derniers peuvent préciser leurs rôles respectifs lors des sessions d’information et d’échange d’informations,  fournir un appui technique et pour l’établissement des rapports. 

7. Les équipes étudieront et passeront en revue toutes les dimensions de la stratégie, de la programmation et de la fourniture des programmes et des projets dans chaque pays visité, notamment les activités de sensibilisation et la concertation sur l’action à mener avec le Gouvernement ; la décentralisation des autorités financières et administratives ; la décentralisation des opérations sur le terrain au niveau infranational ; la collaboration avec les organisation non-gouvernementales et le secteur privé ; la cohésion et la coordination entre les organisations de l’ONU et avec le Gouvernement; et la contribution de l’équipe de pays de l’ONU et sa relation avec d’autres partenaires de développement. 
8. La mission peut en particulier se pencher sur les questions suivantes :

(a) 
Le cycle du programme de pays (analyse de la situation, élaboration du programme de pays, examen à mi-parcours et final, toute évaluation importante du programme de pays) et les résultats obtenus par rapport aux objectifs ; 
(b) L’efficacité de la communication entre le PNUD/FNUAP/UNOPS et leurs interlocuteurs nationaux et locaux, l’équipe de pays de l’ONU et les partenaires bilatéraux ;

(c) 
Les avantages relatifs, l’impact, les résultats et la viabilité des programmes appuyés par le PNUD/FNUAP/UNOPS ;

(d) 
La pertinence de la prise en main par l’ONU et le pays ;
(e) 
La décentralisation ;

(f) 
La coordination et la communication au sein du système des Nations Unies ;

(g) 
La pertinence et l’impact des décisions du Conseil d’administration ;

(h) 
Les liens avec les programmes mondiaux tels que les Objectifs du Millénaire pour le développement et d’autres cadres pertinents ;
(i)
Le respect du modèle “Une ONU” et l’examen de la réponse du système de l’ONU face aux besoins du pays ; et
(j) 
L’impact des programmes en faveur de l’égalité des sexes et des droits de l’homme pour toutes les organisations.

9. Le représentant de l’ONU a la possibilité de proposer des questions complémentaires.

10. L’équipe examinera un échantillon représentatif de programmes et projets et passera le plus de temps possible en dehors des capitales. Dans le cadre de la visite d’inspection sur le terrain, l’équipe rencontrera
 un échantillon représentatif de participants aux opérations des programmes du PNUD/FNUAP/UNOPS, notamment :

(a)
Des membres du personnel opérationnel du PNUD/FNUAP/UNOPS (administrateurs recrutés aux niveaux international ou national, et agents des services généraux) ;

(b)
Des membres de l’équipe de pays de l’ONU ;

(c)
Des interlocuteurs nationaux aux niveaux national, infranational et local ;

(d)
Des décideurs nationaux exerçant dans des domaines pouvant faire l’objet d’une coopération avec le PNUD/FNUAP/UNOPS ;

(e)
Des représentants de la société civile, notamment des représentants des médias, des chefs religieux, des organisations communautaires, des organisations professionnelles ;

(f)
Des organisations internationales et non gouvernementales nationales ; et
(g)
Des donateurs, notamment des organismes de coopération bilatérale, les banques régionales et la Banque mondiale.

11. Les visites doivent, dans la mesure du possible, prendre la forme de visites de travail axées sur l’étude et le dialogue, les visites de courtoisie et protocolaires étant réduites au minimum. Le programme doit être élaboré de façon à permettre aux membres des missions des visites sur le terrain d’échanger des informations avec les parties prenantes en lien avec les programmes des conseils d’administration sur leurs rôles particuliers, leurs responsabilités, leur expérience et leurs savoir-faire. Les regroupements de réunions et de visites sur le terrain sont encouragés.  

E. Participation
12. Les missions d’inspection sur le terrain sont des visites de travail pour le Conseil d’administration. La participation aux visites d’inspection sur le terrain sera fondée sur les principes d’une participation régionale équitable et d’un accès équitable aux visites sur le terrain. L’équipe effectuant une mission de visite dans un pays comprend six membres du Conseil d’administration, dont deux du Groupe des Etats d’Europe occidentale et autres Etats, et un de chacun des Etats suivants : Afrique, Asie, Europe centrale et orientale et Amérique latine et Caraïbes.

13. Lors de la sélection des membres de l’équipe, le Bureau du Conseil d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS doit avoir à l’esprit les critères ci-après. Tout candidat retenu doit :

(a)   Ne doit pas être ressortissant d’un des pays à visiter ;

(b) Bien connaître les activités du PNUD/FNUAP/UNOPS (il peut s’agir notamment d’un fonctionnaire ayant traité les questions dont le PNUD/FNUAP/UNOPS sont chargés, que ce soit depuis sa capitale ou depuis la mission permanente de son pays auprès de l’Organisation des Nations Unies ; et
(c)   Etre quasiment assuré(e) de participer à de prochaines réunions du Conseil d’administration.

14. Il est recommandé que chaque mission comprenne au moins un ambassadeur et qu’au moins 60 % des membres des visites sur le terrain soient des fonctionnaires de rang supérieur. Le fonctionnaire détenant le rang le plus élevé sera nommé chef d’équipe. Chaque mission doit comprendre au maximum trois membres qui ne font pas partie du Conseil d’administration et apportent des connaissances spécialisées de l’ONU, d’un Etat Membre ou d’un organe particulier dont les connaissances ou l’expérience complètent celles des autres participants à la mission, en fonction des critères de sélection définis pour les pays à visiter. 

II.
Calendrier
15. Les dates des visites doivent être synchronisées avec le cycle des programmes des pays de l’ONU et avec le programme de travail et les prochaines décisions du Conseil d’administration. Les dates de chaque visite d’inspection sur le terrain seront annoncées aux membres du Conseil d’administration avec suffisamment d’avance.  

16.
Les membres des missions se réuniront avant le départ et élaboreront un exposé et un plan de préparation en coopération étroite avec les Bureaux. Les membres des missions recevront des trousses de lecture et seront informés par des représentants des pays, des entités onusiennes et le personnel technique, y compris les services d’évaluation, les Etats membres, les organisations non gouvernementales ou d’autres parties prenantes soit au Siège ou par vidéo conférence. 

17.
Il est recommandé que la mission sur le terrain soit effectuée dans un délai raisonnable, qui ne dépasse pas huit jours, et qu’elle soit d’un bon rapport coût-efficacité. 
III.
Visites d’inspection communes menées par des membres des conseils d’administration du PNUD/FNUAP/UNOPS  avec les conseils d’administration de l’UNICEF, d’ONU-Femmes et du PAM
18.
Les missions de visites d’inspection communes ont pour objet d’aider les membres des conseils d’administration à comprendre comment et dans quelle mesure les organismes des Nations Unies participent à la réalisation des plans de développement nationaux et des programmes de l’ONU d’envergure mondiale. Les membres des missions se concentreront sur les questions ci-dessous :

(a) L’observation du système  des coordonnateurs résidents, y compris la coordination et la cohérence du système des Nations Unies ;
(b) La pertinence de la prise en main par l’ONU et nationale ;
(c) L’avantage comparatif par rapport à d’autres partenaires de développement ;
(d) Les questions thématiques à l’échelle du système des Nations Unies (VIH/sida, objectifs du Millénaire pour le développement, transition d’un statut de pays à faible revenu vers un statut de pays à revenu moyen, ou indicateurs de développement humain) ; et 
(e) La coordination entre les donateurs (entre les organismes multilatéraux et avec les donateurs bilatéraux), simplification et harmonisation

19.
Les missions doivent servir à déterminer précisément : 

(a)
Les progrès accomplis en matière de simplification et d’harmonisation, y compris les enseignements tirés de l’utilisation des outils et approches approuvés et leurs liens avec les stratégies nationales de développement, les stratégies de réduction de la pauvreté et les objectifs du Millénaire pour le développement ou d’autres cadres ; 
(b)
Le fonctionnement du réseau de coordonnateurs résidents, y compris les groupes thématiques et les relations entre l’équipe de pays de l’ONU, la Banque mondiale, les banques régionales, la société civile et le secteur privé ; et  

(c)
La contribution de l’ONU à toute question thématique débattue par l’équipe. 
20.
Les missions de visites commune devraient inclure ;

(a)
Introduction commune (un jour) ;

(b)
Visites communes sur des sites de projets (plusieurs jours) ; 

(c)
Visites sur des sites de projets particuliers à tel ou tel organisme, effectuées par tous les membres  du Conseil d’administration (plusieurs jours) ; et 
(d)
Entretiens avec des représentants des organismes et bilan conjoint de la mission (un ou deux jours).  
21.
Le programme de travail détaillé est établi par le Gouvernement hôte en consultation avec l’équipe de pays de l’ONU. 
22.
Le pays sera sélectionné à la condition que toutes les organisations soient présentes dans le pays. Dans le cas où d’autres critères sont remplis mais où toutes les organisations ne sont pas représentées dans le pays, il convient d’envisager une représentation régionale.

23.
Les pays devant faire l’objet d’une visite sont sélectionnés par les trois bureaux, en concertation avec leurs secrétariats respectifs. Le fait que les missions de visite communes peuvent représenter une charge non négligeable pour les gouvernements hôtes sera pris en compte dans la détermination des destinations et de la durée des visites d’inspection communes. Les trois secrétariats établiront une rotation annuelle pour l’organisation de la  visite commune annuelle, chacun d’entre eux devant s’occuper de l’organisation du voyage et des questions connexes pour les membres du conseil d’administration de l’organisme dont il relève.

24.
En règle générale, l’équipe devrait être composée d’un membre de chaque Conseil d’administration par groupe régional ainsi que des représentants des secrétariats du PNUD/FNUAP/UNOPS, de l’UNICEF, du PAM et d’ONU-Femmes et ne devrait pas compter plus de 20 personnes au total.   
IV.
Logistique
F. Calendrier des visites
25. 
En principe, les visites du PNUD/FNUAP/UNOPS devraient avoir lieu le plus tôt possible dans l’année, de préférence en février ou en mars, et les visites communes en avril ou en mai.

G. Durée des visites  
26.
L’équipe passe au moins cinq jours ouvrables dans chaque pays visité et ne visite pas plus de deux pays par visite d’inspection commune. 
H. Préparatifs et communications
27.
Avant la visite, les bureaux extérieurs concernés doivent fournir toute la documentation nécessaire, notamment le calendrier prévu, l’analyse de la situation, le plan d’action programmé pour l’exercice concerné et un résumé du Plan-cadre de l’ONU pour l’aide au développement en préservant l’équilibre entre la nécessité de fournir à l’équipe les informations nécessaires pour mener à bien sa visite et celle de ne pas la surcharger de documents inutiles. 
I. 
Echange d’informations avant et après la mission et rapport de mission 
28.
Avant le départ de l’équipe, les siéges du PNUD/FNUAP/UNOPS/UNICEF/PAM et d’ONU-Femmes, y compris leurs bureaux d’évaluations indépendants, organiseront au besoin une réunion d’information sur la stratégie, le contexte politique, la programmation et d’autres questions pertinentes. Des réunions d’information peuvent être organisées par vidéo conférence par l’équipe de pays de l’ONU. Les Etats Membres, les organisations non gouvernementales et d’autres organismes concernés seront également invités à faire un exposé devant la mission.

29.
Chaque visite commence par la présentation d’un exposé détaillé par le bureau de pays et par une séance informelle de questions-réponses, suivis par une première série d’entretiens avec les interlocuteurs gouvernementaux et par des visites sur des sites de projet.  

30.
La dernière journée de chaque visite est consacrée à un échange d’informations de fin de mission, notamment une table ronde avec les interlocuteurs gouvernementaux et autres partenaires, ainsi qu’un bilan général de la visite. Des échanges avec le secteur public peuvent être envisagés également.  

31.
Les participants doivent rédiger un bref rapport officieux qui sera examiné avant et pendant la session suivante du Conseil d’administration. L’équipe désigne un rapporteur qui collabore à l’élaboration du rapport avec le Bureau du Secrétaire du Conseil d’administration. Au cours de la visite, il convient d’allouer le temps nécessaire et d’élaborer les plans organisationnels nécessaires pour l’établissement du rapport dont la première version doit être mise au point avant la fin de la visite. 
32. 
L’équipe élaborera un rapport commun unique sur la visite, qui sera présenté aux trois Conseil d’administration. Le secrétariat responsable de la coordination de la visite est chargé de la coordination de la préparation du projet de rapport, qui doit respecter les directives de l’ONU en termes de longueur et de délai de soumission à l’ONU en vue de la traduction et du traitement. Ce rapport comprendra :

(a) Une introduction comprenant le temps et la durée de la visite ;
(b) Historique de la présence de l’ONU dans le pays ;
(c) Contextes national et régional ;
(d) Système du coordonnateur résident : réponse aux besoins du pays ( if applicable);
(e) Résultats du programme et des projets ;
(f) “Une ONU” : résultats et défis ;
(g) Coordination entre les donateurs :
(h) Egalité des sexes et droits de l’homme ;
(i) Enseignements tirés ;
(j) Conclusions et recommendations ; et
(k) Réponse de la direction et suivi.
J.
Organisation du voyage
33. 
En cas de besoin, le secrétariat du PNUD/FNUAP/UNOPS prendra au besoin les dispositions nécessaires concernant l’organisation du voyage, conformément aux règles des Nations Unies. 
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